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RÉSUMÉ – Le développement durable a-t-il seulement pour vocation à exprimer la
nécessaire préservation de l'environnement dans un souci de pérennité du
développement économique ? Si le concept a soulevé bien des controverses,
force est également de constater qu'il a souvent délaissé les dimensions spatiales
de la problématique. Or, le développement durable est avant tout un objectif
pragmatique qui doit répondre à des préoccupations ancrées territorialement.
Reconsidérant l'axiomatique du problème, ce document présente une analyse des
modalités d'application du développement durable en prenant comme cas d'étude
l'agglomération  dunkerquoise. Une région industrielle dont la durabilité
économique dépend autant de la préservation que de la valorisation de
l'environnement.
ABSTRACT  – Does sustainable development only intend to show that the
environment protection is necessary to let the ongoing economic development ?
If the concept has raised some debates, we must also admit this one has often
forsaken the spatial elements of problem. Well, sustainable development is first a
pragmatic object which must meet territorial concerns. Reconsidering the
axiomatic of problem, this paper presents an analysis of the application modes of
sustainable development by taking the case of Dunkirk. An industrial region
where economic durability depends as much on the protection as the valorization
of environment.
* Communication présentée au 36ème colloque de l'Association de Science
Régionale de Langue Française, (6-9 septembre 2000) à Crans-Montana (Suisse)
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LES DIMENSIONS TERRITORIALES DU DÉVELOPPEMENT DURABLE
Olivier COPPIN
Introduction
La notion de développement durable a suscité au cours des ces dernières années de nombreux
débats. Promue par le célèbre rapport Bruntland (ONU, 1987), l'idée d'un développement plus
respectueux de l'environnement s'est progressivement installée lorsqu'on s'est aperçu qu'une réelle
menace pesait sur les grands équilibres écologiques. Derrière cette prise de conscience, il y avait
évidemment la remise en cause d'un système économique dont le mode de régulation se mettait de
plus en plus en rupture avec celui de l'écosystème et risquait par conséquent de déstabiliser à terme
les mécanismes de reproduction du vivant. Le modèle de développement économique se trouvait
ainsi directement incriminé par bon nombre d'observateurs ; lesquels voyaient dans le productivisme
la cause de tous les maux. Il fallait donc qu'un nouveau paradigme de développement émerge, en
réponse aux inquiétudes soulevées.
Seulement, si chacun s'est accordé sur le fait que le développement devait désormais s'inscrire dans
la durée, de nombreux économistes ont en revanche marqué leur scepticisme quant au caractère
opératoire du concept. Sur un plan pratique, quel sens peut-on en effet donner à une politique de
développement durable alors que la définition même des termes fait encore l'objet de controverses ?
De quelle durabilité parle-t-on ? On ne peut s'empêcher de penser que l'accumulation de définitions
qui s'en est suivi a largement contribué à obscurcir la vision de ce que pouvait être le développement
durable. A force de vouloir tout englober, le contenu a fini par se vider de sa substance pour devenir
finalement un cadre d'application aux pratiques très diverses.
Or, s'il est une question qui a régulièrement été marginalisée dans l'analyse du développement
durable, c'est bien celle de son champ spatial d'application. Dès le départ, la problématique s'est
focalisée sur les dimensions temporelles du développement, oubliant que celui-ci trouve d'abord ses
racines dans un contexte territorialement défini. Ne pas intégrer cette variable revenait en fait à6
postuler que les phénomènes de  non-durabilité observés (élargissement du trou de la couche
d'ozone, réchauffement climatique, pluies acides, …) avaient d'emblée une origine globale et devaient
par conséquent trouver des solutions globales. Si cette position a été défendue par les instances
internationales pour légitimer un renforcement généralisé de la législation, elle ne pouvait en tout état
de cause avoir une portée opérationnelle suffisante compte tenu de la diversité originelle des
problèmes rencontrés. L'intégration du facteur spatial dans l'analyse devenait dans ces conditions
nécessaire pour appréhender les relations organisant géographiquement le développement durable.
C'est précisément dans ce contexte que s'inscrit cette communication dont l'objectif sera, non
seulement de reconsidérer la problématique du développement dans sa dimension temporelle, mais
aussi d'apporter une réflexion sur les conditions d'enracinement du développement durable et des
pratiques susceptibles de l'accompagner sur le plan spatial. Pour ce faire, nous aborderons dans un
premier temps la question de la durabilité du développement et de son appréciation conceptuelle
avant d'analyser, dans un deuxième temps, son cadre territorial d'application. A cette occasion, nous
mettrons l'accent :
-d'une part sur l'importance de la gouvernance locale
1 dans la construction et l'organisation des
relations assurant une durabilité économique du développement
-d'autre part sur le potentiel d'entraînement des industries liées à l'environnement dans le cadre
notamment de régions en mutation économique, à l'instar de Dunkerque par exemple.
1. LA DURABILITÉ DU DÉVELOPPEMENT : L'ÉCONOMIQUE EN QUESTION
Notre manière de produire et de consommer est-elle en mesure d'assurer la pérennité de notre
environnement physique ? Si cette question nous renvoie aux conditions de longévité du
développement, elle nous amène également à s'interroger sur le mode de fonctionnement du système
capitaliste dont la logique s'oppose aux règles de reproduction de l'écosystème. Raisonner sur la
temporalité du développement, c'est donc d'abord s'intéresser aux éléments de la sphère
économique et aux relations qu'ils entretiennent avec leur environnement direct pour comprendre à
quel niveau les dysfonctionnements apparaissent.
1.1 L'environnement et l'économie : une logique conflictuelle
Véritable accélérateur de l'histoire, l'avènement du capitalisme n'a pas seulement marqué le début
d'une nouvelle organisation des relations dans la gestion de la rareté des ressources ; il a également
fait apparaître les limites d'un système dont l'extension ne peut plus aujourd'hui être pensée
indépendamment de son socle nourricier qu'est la biosphère. Au risque d'atteindre son  auto-
destruction pure et simple comme le soulignait R. Passet
2
1.1.1 Deux sphères aux modes de régulation différents
Si la sphère environnementale ne parvient plus aujourd'hui à se réguler correctement, c'est d'abord
parce qu'elle se heurte à l'intensité de l'activité humaine et à la logique du système économique qu'il
                                                
1 La gouvernance locale constitue un mode de régulation des relations établies sur un territoire permettant aux
acteurs d'adapter leurs ressources et leurs décisions stratégiques aux enjeux économiques et sociaux.
2 R. Passet, "Comment parvenir au développement durable ?" dans Problèmes Économiques, La Documentation
Française, n°2653, Paris, Février 2000.7
sous-tend. La fuite en avant vers laquelle se dirige depuis quelques décennies notre mode de vie
marque en effet une rupture profonde avec les lois de la nature.
Cette confrontation de logique s'exprime notamment à travers quatre types de relations :
-la première touche d'abord au fait que la nature maximise des stocks à partir des flux ; c'est-à-dire
que la biomasse se développe et se diversifie jusqu'au maximum permis par la quantité d'énergie
solaire que reçoit l'écosystème. Au contraire de l'économie qui maximise des flux marchands en
épuisant les stocks de ressources naturelles non marchandes dont la diminution ne peut exercer
d'action correctrice sur les flux faute de comptabilisation par l'économique
3 ;
-la seconde porte sur le principe d'interdépendance et de circularité de la sphère environnementale.
En effet, qu'il s'agisse des grands cycles  biogéochimiques (l'eau par exemple se déplace en
permanence des océans vers l'atmosphère pour retomber sous la forme de pluie assurant la vie) ou
de la chaîne alimentaire, la nature renouvelle ses fonctions en articulant les flux aux stocks. Or,
comme le concède R. Passet, "si le flux n'assure plus la reconstitution du stock celui-ci disparaît
et disparaît donc, en même temps, la source d'où émane le flux. Le respect du rythme de
renouvellement des ressources constitue donc l'une des contraintes les plus fondamentales
(…)". Une position qui ne s'accommode pas avec le raisonnement économique dont les décisions
s'appuient en priorité sur une simple relation de causalité. L'objectif est alors de confronter l'évolution
d'une variable (dépense sous forme d'investissement ou d'achat) avec le résultat qu'elle produit
(profit ou part de marché). Seulement, en adoptant cet angle d'approche, l'économie introduit des
éléments dont l'action possède un pouvoir d'hystérésis important
4 ;
-le troisième aspect concerne les cycles de renouvellement des ressources naturelles dont la durée se
mesure en siècles, voire millénaires lorsqu'il s'agit de décrire certains phénomènes géologiques. A
l'opposé, l'activité économique applique des règles de gestion fondée sur le court terme, et même
très court terme quand il s'agit d'évaluer au plus près les perspectives de rentabilité des entreprises.
Les critères comptables sont en effet de plus en plus souvent calqués sur le modèle des Quaterly
Reports américains pour satisfaire aux exigences du marché ;
-la quatrième enfin s'attache au rôle de la diversité dans le maintien des équilibres écologiques. Un
écosystème se remettra d'autant mieux de la disparition d'une espèce qu'il aura pu sauvegarder une
grande variété de sa faune ou de sa flore. A contrario, la gestion humaine se caractérise par une
réduction de cette diversité. Les critères de performance économique imposent en effet de nos jours
des comportements privilégiant un nombre restreint de variétés et entraînant du même coup une
fragilisation de l'écosystème.
Ainsi se présentent les relations contradictoires auxquelles la société humaine doit désormais faire
face et qui, pourtant, relève du même processus de destruction-créatrice. Tout le problème réside en
                                                
3 Le débat est loin d'être clos sur l'internalisation des coûts externes liés à l'activité humaine. Comme le note H.
Daly, économiste à la Banque Mondiale, les coûts économiques et sociaux du libre-échange ne sont globalement
pas pris en compte dans les raisonnements économiques. Autrement dit, la pollution reste pour les entreprises un
moyen régulier d'externaliser certains coûts de production.
4 C'est le cas par exemple des engrais qui engendrent des phénomènes d'eutrophisation (désoxygénation des eaux
profondes due à l'accumulation de débris organiques putrescibles dans les eaux stagnantes) ou du gaz
carbonique produisant l'effet de serre.8
fait dans la capacité d'articuler la sphère économique à son environnement. Or, si l'objectif se révèle
aussi difficile, c'est en raison de la nature même des relations structurant chacune des sphères.
L'écosystème recherche d'abord une situation tendant vers l'équilibre alors que l'économie ne peut
survivre que dans une relation dynamique. D'où les déséquilibres qui se sont multipliés
essentiellement depuis le développement de l'industrie.
1.1.2 Vers des risques écologiques majeurs
Les problèmes inhérents au mode de fonctionnement du système économique ne sont apparus
qu'avec l'accélération de l'industrialisation. Jusqu'alors, l'activité humaine n'infligeait que des atteintes
superficielles, pour la plupart réversibles, dont le milieu naturel se chargeait de corriger lui-même.
C'était l'époque où l'utilisation du ressort mécanique, du vent ou du cours d'eau permettait encore à
l'environnement de se régénérer. Seulement, les choses ont changé. La capacité de transformation du
monde par l'être humain est telle que les menaces de catastrophes écologiques deviennent
aujourd'hui une réalité. Et les symptômes sont déjà nombreux : multiplication des tempêtes, avancées
des déserts, réchauffement de l'atmosphère, pluies acides, trou dans la couche d'ozone, disparitions
d'espèces animales et végétales, pénurie d'eau potable, prolifération des déchets toxiques et métaux
lourds, épuisement des océans et des matières premières (dont les sources d'énergie fossiles). Autant
de signes précurseurs qui doivent plus que jamais alerter l'homme des risques qu'il fait peser à son
écosystème.
Prenons le cas de l'eau par exemple. Élément indispensable à la vie, l'eau voit de plus en plus souvent
sa qualité se dégrader sous l'effet de pollutions aux formes et origines diverses. Qu'elles soient de
nature bactérienne, chimique ou fertilisante, ces différentes pollutions sont toujours le produit de
l'activité humaine (rejets industriels, eaux domestiques usées, lessivage des engrais agricoles
emmenés par les eaux pluviales, etc.). Seulement, elles font courir un double risque double risque ; à
la fois en affectant la santé des hommes et des animaux qui la consomment, et en dégradant le milieu
aquatique (faune et flore). Dans ce dernier cas, le danger est même encore plus sensible car
l'altération qualitative de l'eau peut voir ses conséquences se prolonger tout au long de la chaîne
alimentaire.
La pollution atmosphérique est également un problème soulevant de vives inquiétudes. Peut-être
encore davantage que celles inhérentes à l'eau car si nous pouvons la traiter avant sa consommation,
force est d'admettre que nous sommes obligés de respirer l'air qui nous entoure. Or, cet air est non
seulement vicié localement par des pollutions diverses mais débouche également sur une dérégulation
globale de l'enveloppe atmosphérique. Ainsi, si les conséquences locales se traduisent par des
brouillards sulfuro-azotés
5 et le développement de nombreuses pathologies (de la gêne respiratoire à
la bronchite asthmatique), les retombées sont encore plus alarmantes à l'échelle de la planète. Outre
les pluies acides qui créent d'importants dommages aux forêts, le réchauffement climatique lié à l'effet
de serre et l'affaiblissement de la couche d'ozone font craindre des bouleversements irréversibles si
aucune contre-tendance ne se manifeste à court et moyen terme. L'élévation des températures
                                                
5 Nombres d'agglomérations industrielles se trouvent aujourd'hui dans une situation préoccupante. Parmi elles
figurent des villes comme Fos, Le Havre, Rouen, Lyon, Marseille, Strasbourg, Paris et…Dunkerque dont les
niveaux de concentration en dioxyde de soufre et d'azote atteignent fréquemment le seuil d'alerte (Les Échos, 28,
avril 1999, p. 55).9
moyennes aurait en effet des conséquences catastrophiques : montée du niveau des mers par la fonte
de la calotte glacière, déplacements des zones de cultures, phénomènes de désertification….
Et que dire de la pléthore de déchets dont l'amoncellement pose des problèmes de plus en plus aigus
compte tenu de leur indésirabilité. Résultat de notre mode de consommation et de l'expansion
démographique, les quantités ne cessent de croître. Pourtant, les alternatives à l'enfouissement
existent. Qu'il s'agisse de la valorisation, du traitement ou du recyclage, de nombreuses voies
permettent la réduction des quantités en présence et ainsi de préserver une partie des ressources
exploitées. Car leur épuisement, pour certaines d'entre elles, est devenu une réalité. A commencer
par les énergies fossiles dont la relative facilité d'usage a certes, favorisé le vaste mouvement
d'industrialisation de la fin du 18ème siècle, mais aussi fortement contribué à tarir leurs sources. Dans
ces conditions, faut-il craindre à terme une pénurie ? Si les avis d'experts divergent à ce sujet, il faut
toutefois raisonnablement s'attendre à devoir changer de sources d'énergie au cours du prochain
siècle. Plusieurs pistes sont d'ores et déjà évoquées, telles la géothermie, la biomasse, les
biocarburants, l'énergie solaire et éolienne. Les progrès technologiques sont importants et laissent à
penser que ces énergies de remplacement verront vraisemblablement leur part augmenter dans les
années à venir compte tenu des enjeux qui se profilent.
1.2 Les frontières du développement durable
Devant la prolifération des atteintes portées à l'environnement à partir des années 1980, les
organisations internationales ne pouvaient rester inactives. L'ampleur du problème nécessitait non
seulement une prise de conscience collective mais aussi l'adoption de nouvelles règles de conduite au
plan mondial. Répondant à ces attentes, la proposition du rapport Bruntland en 1987 tint en deux
mots :  sustainable  development. Il fallait, autrement dit, promouvoir un autre mode de
développement associant à la fois la croissance économique et la préservation de l'environnement. Si
la notion de développement durable rencontra un vif succès auprès des organisations internationales,
elle emporta également rapidement l'adhésion de la communauté scientifique. Élevé au rang de
nouveau paradigme du développement, le concept allait pourtant devenir la cible de nombreuses
critiques et faire l'objet de multiples interprétations.
1.2.1 Un concept flou et critiqué
Dès son apparition, le concept de "développement durable" suscita la polémique autour de sa
traduction. Pouvait-on en effet interpréter un terme aussi équivoque que celui de  sustainable
development sans nuire à l'idée de départ qu'il souhaitait exprimer. Évidemment que non. Ayant la
particularité d'avoir un vocabulaire assez générique, la langue anglaise ne pouvait qu'ouvrir le flanc à
de multiples tentatives de définition
6 et entretenir la querelle sémantique.
Pourtant, cette ambiguïté aurait pu être levée si le rapport Bruntland y avait inséré des jalons précis.
Or, le sens premier donné au texte était là encore marqué par l'absence d'indications explicites. Que
faut-il entendre en effet par développement durable lorsque celui-ci est entendu comme " un
développement qui répond aux besoins du présent sans compromettre la capacité des
générations futures de répondre aux leurs" ? A plusieurs reprises, nombreux sont les observateurs
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à avoir souligné le caractère relatif des besoins. Ceux d'aujourd'hui seront-ils nécessairement
identiques à ceux de la seconde ou troisième génération ? Nul ne peut le dire. De même, peut-on
assimiler les besoins des pays dits "en voie de développement" avec ceux des pays dits "développés"
? Même la question semble incongrue tant il est manifeste que les attentes sont diamétralement
opposées.
C'est pourquoi l'attention s'est essentiellement focalisée sur la dimension temporelle du
développement. N'oublions pas que l'idée de base défendue par les organisations internationales était
d'abord associée à une volonté : celle de (ré)concilier dans le temps le rythme de la sphère
économique avec celui de l'écosystème. La question n'était certes pas nouvelle depuis le rapport
Meadows
7 (The limits to Growth) qui avait déjà évoqué le problème à travers la notion d'éco-
développement, mais elle avait l'intérêt de remettre au goût du jour un débat dont les discussions
étaient loin d'être consensuelles.
Certains économistes, à l'image d'Herman Daly, n'hésitait d'ailleurs pas à dénoncer l'assimilation trop
souvent fréquente de l'expression "développement durable" à celle de "croissance durable" ; un
concept qui, selon lui, " lorsqu'il est appliqué à notre vie économique, entraînera les
responsables politiques en matière d'environnement et de développement dans une voie sans
issue"
8. Il considère que la référence à ces termes dans une perspective temporelle est dangereuse
car l'économie est d'abord un sous-système ouvert contrairement à l'écosystème qui, lui, est fini. Or,
à mesure que le sous-système croît-il englobe une part de plus en plus importante de l'écosystème
total dont les limites ne sont pas extensibles. La croissance ne peut donc dans ces conditions être
poursuivie indéfiniment.
L'acception de "développement durable" ne devient en fait correcte que si on l'interprète comme un
"développement sans croissance" ; c'est-à-dire l'amélioration qualitative d'une base économique
physique qui est maintenue dans un état stable et définie par les limites de la sphère
environnementale. Bien que pertinente du point de vue des corrélations organisant et structurant la
dynamique globale des systèmes en présence, cette thèse, reprise également par Michel Beaud, pose
cependant un dilemme dans le cheminement de la dialectique. En effet, l'hypothèse d'une croissance
zéro s'appuie essentiellement sur des critères matériels pour parvenir à la durabilité du
développement. Or, la croissance de l'économie repose aujourd'hui de plus en plus sur des éléments
immatériels. La richesse produite ne tient plus tant à la transformation de la matière première en
produit fini qu'à la connaissance et au savoir-faire qu'elle nécessite. La véritable valeur ajoutée se
trouve désormais dans l'exploitation de l'intelligence.
Ainsi, peut-on émettre certaines réserves quant à la portée de l'hypothèse, car si le développement
traduit d'abord des changements qualitatifs, il ne peut pour autant se défaire de variables quantitatives
qui l'accompagnent également. L'évolution positive d'un agrégat comme le Produit National Brut
repose avant tout sur un ensemble d'augmentations à la fois qualitatives et quantitatives qui
n'obéissent pas strictement à la physique. Prétendre que le développement peut trouver son chemin
                                                
7 Publié en 1972 par le Club de Rome, ce rapport mettait en cause la croissance démographique et la production
des richesses dans une optique résolument malthusienne. Il se contentait alors pour l'essentiel de traiter les
problèmes liés à l'épuisement des ressources naturelles et du volume croissant des déchets, mais sans apporter de
réelles solutions.
8 Daly H., "Il n'y a pas de croissance durable", Transversales Science Culture, n°13, janvier-février 1996, p. 10.11
en l'absence de croissance soulève, dans ces conditions, des contradictions difficiles à surmonter si
l'on enferme le raisonnement dans une logique univoque.
Finalement, était-il nécessaire de reconsidérer la nature du développement ? Fallait-il lui attribuer un
qualificatif supplémentaire pour qu'il fasse montre de nouvelles vertus ? L'importance des travaux de
F. Perroux, l'un des pères de la théorie du développement, n'a visiblement pas suffi. Lui qui,
pourtant, avait déjà formulé en 1961 une définition précise de ce que devait être un développement
"durable". En effet, il considérait le développement comme étant "la combinaison des changements
mentaux et sociaux d'une population qui la rendent apte à faire croître, cumulativement et
durablement son produit réel global"
9. Un tel contenu suffisait par conséquent à rendre compte,
non seulement des aspects qualitatifs et quantitatifs du développement, mais aussi de sa nécessaire
dimension temporelle. L'évolution des caractéristiques matérielles et humaines étant le produit d'un
processus porté par le mode de régulation des activités économiques, l'analyse perroussienne du
développement intégrait ipso facto un raisonnement basé sur la dynamique et donc sur les périodes
longues. De la récursivité ou non des relations prescrites pouvait ainsi naître la dialectique du
développement et l'interprétation des phénomènes de non-durabilité lui étant associée.
La conceptualisation du développement durable soulève manifestement de nombreux écueils dès qu'il
s'agit d'en appréhender la teneur. Largement discutée et critiquée par la communauté scientifique,
cette "figure de style" a pourtant inspiré de nombreux programmes et contribué à la promotion de
nouvelles démarches largement orientées vers la préservation de l'environnement. On peut alors se
demander si le développement durable n'est pas, au bout du compte, davantage un moyen de
justifier l'existence de pratiques de développement non-durables qui sont à la source des problèmes
écologiques actuels ? Destiné à l'action, c'est sans doute là que réside l'intérêt premier du
développement durable.
1.2.2 Un contenu normatif à définir
"Une question est d'être convaincu que le développement durable est un choix stratégique
indispensable pour les vingt ans à venir. Une toute autre est de penser qu'il s'agit
effectivement d'un concept opératoire"
10. Le point de vue donné par Jacques Theys est, on ne
peut plus, explicite et témoigne des incertitudes qui continuent d'entourer la mise en place de
pratiques dites "durables". Il est vrai que beaucoup de scepticisme subsiste autour des retombées
concrètes que pourrait entraîner un concept aussi vague. Pourquoi ?
La raison principale tient d'abord au contenu du rapport Bruntland, ou plutôt devrait-on dire à son
absence de contenu. Car si l'objectif essentiel des organisations internationales était de répondre aux
préoccupations de chacun en édictant de nouvelles règles de conduite, force est cependant de
constater que le principe de durabilité du développement n'a guère été accompagné de mesures
clairement explicites. Derrière la volonté de laisser aux générations futures les moyens de leurs
propres subsistances, les dispositifs avancés pour y parvenir s'apparentent en fait à un catalogue de
recommandations. Chacune d'entre elles gravite d'ailleurs autour d'un objectif permanent :
l'articulation.
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n°13, Ministère de l'Équipement, des Transports et du Logement, Paris, Janvier 2000, p. 20.12
Le développement durable vise en effet à l'articulation des dimensions temporelles (concilier le court
et le long terme), des dimensions spatiales (réunir le local et le global) et des différentes sphères
composant l'environnement physique et humain. Intention, certes légitime, mais qui, malheureusement
par leur fréquente intégration, finit par rendre confuses les priorités à accorder et les champs
d'intervention à délimiter. Vouloir intégrer ces différentes facettes, au motif que le développement est
un processus multidimensionnel, ne suffit pas à lui donner un caractère durable, surtout si on se limite
à une juxtaposition d'intérêts hétérogènes.
L'absence de normes destinées à arbitrer les conflits d'intérêts a de ce fait souvent conduit les
institutions à prendre des initiatives dont il était difficile d'évaluer l'efficacité ou la réelle nouveauté.
L'exercice des Agendas 21 est à cet égard significatif. Dans bien des cas, leur mise en œuvre a
révélé des pratiques et des démarches diverses qui ne tenaient pas tant à un problème de motivation
qu'à une certaine divergence d'interprétation. Alors que certaines villes y voyaient l'occasion
d'adhérer à un véritable programme d'actions, d'autres au contraire se réservaient le choix d'inclure le
développement durable dans le cadre d'une démarche partagée par l'ensemble des acteurs locaux.
Cette liberté d'appréciation est évidemment un dilemme pour les collectivités locales. Constitue-t-elle
une porte ouverte vers le conservatisme ou permet-elle au contraire un ajustement de la méthode ?
Pour J. Theys, cette absence de norme objective doit être considérée comme un grand avantage.
Non seulement, elle limite le risque d'une récupération autoritaire du développement durable par
l'État jacobin, mais ouvre également " la possibilité pour chaque territoire de définir
démocratiquement ses propres objectifs, puis de choisir de manière décentralisée les moyens
les mieux appropriés pour y parvenir"
11. Elle offre ainsi à chaque territoire l'opportunité
d'organiser son propre développement durable et par la même occasion de marquer sa singularité.
Car s'il vise effectivement à résoudre des problèmes de natures globales, le développement durable
est d'abord un objectif qui doit trouver ses racines dans le local. Au-delà de ses aspects temporels,
celui-ci ne peut en effet prendre corps que s'il se situe dans un cadre territorial lisible. C'est
également l'avis de L. Abdelmalki et P. Mundler
12 pour qui le développement durable constitue un
processus intrinsèquement spatial.
La construction d'une politique de développement durable passe de ce fait par une lecture attentive
du territoire sur lequel s'appliquera le dispositif. Il ne s'agit pas simplement de poser ex cathedra un
ensemble de mesures au motif qu'elle répondent à une logique de préservation de l'environnement,
mais au contraire d'élaborer une grille d'analyse à partir de laquelle convergeront des pratiques
assurant la durabilité économique du territoire. Car n'oublions pas que les menaces
environnementales sont avant tout le résultat d'une certaine logique économique refusant de
supporter la gestion de ses  externalités négatives. Or, ces dysfonctionnements ne naissent pas
indépendamment des structures économiques qui les portent. C'est pourquoi on ne peut penser un
développement durable qu'à travers l'organisation des relations économiques structurant le territoire.
Tout contenu décisionnel ignorant ou minorant cet aspect du problème risquerait non seulement de
compromettre l'efficacité de la démarche mais aussi de remettre en cause sa légitimité.
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12 Abdelmalki L., Mundler P., Économie de l'environnement, Coll. Les Fondamentaux, Hachette Supérieur, Paris,
1997.13
2. LA TERRITORIALITÉ DU DÉVELOPPEMENT DURABLE : ENTRE
GOUVERNANCE LOCALE ET INNOVATION
Si la littérature s'est abondamment attardée sur les dimensions temporelles du développement
durable, elle s'est en revanche fort peu intéressée à sa problématique spatiale comme le remarque B.
Zuindeau
13. Il s'agit pourtant d'une question essentielle dans le cadre de sa démarche et des actions
s'en réclamant. Comme nous l'avons évoqué précédemment, le contenu d'une politique de
développement durable doit essentiellement être apprécié à la lueur du territoire et du maillage
organisationnel le constituant. Il constitue en quelque sorte le référentiel à partir duquel les actions
seront planifiées.
Les régions en mutation économique représentent dans cette optique un cas typique de territoires
ayant vu leur durabilité économique s'interrompre sous l'effet de bouleversements structurels. A
l'image de la région  dunkerquoise qui a payé un lourd tribut à la reconversion industrielle, ces
territoires cherchent aujourd'hui non seulement à reconstruire une structure économique dynamique
mais aussi une attractivité qu'ils ont perdu avec l'apparition des friches industrielles. La dégradation
de l'environnement n'est alors pas seulement physique mais aussi économique. Ne serait-il pas
possible, cependant, de répondre à cette double exigence en apportant une réponse générique ? Le
secteur des éco-industries plaide en ce sens et offre visiblement une alternative cohérente sous l'angle
du développement durable.
2.1 Penser globalement, agir localement : la fonction des acteurs locaux
Toute démarche conduisant au développement ne pose pas seulement comme question le choix des
orientations à prendre. Il intéresse également le milieu géographique où la portée des mesures sera la
plus efficace. Car si la mondialisation tend à diluer les frontières de l'espace géographique, force est
cependant de constater qu'elle les reconstruit par le biais des activités économiques. La durabilité
d'un territoire n'est alors plus seulement une question d'arbitrage en matière d'investissements. Elle
devient aussi un enjeu dans la lisibilité de ses ressources sur une échelle globale. Or, l'attractivité
étant le résultat d'une construction de l'environnement au sens large du terme, à quel niveau doivent
intervenir les acteurs ?
2.1.1 De la pertinence du cadre territorial
Dès que l'on porte l'analyse sur la dimension territoriale du développement durable, les questions se
multiplient et génèrent souvent des prises de positions contradictoires. Pour de nombreux
observateurs, s'agit-il en effet de contribuer à la résolution des grands problèmes de la planète ou
plutôt de garantir à long terme la viabilité économique de chaque territoire ? Poser la question en ces
termes n'est peut-être pas la meilleure façon de répondre aux préoccupations que doit avoir une
politique de développement durable sur le plan spatial. En effet, il ne semble pas que ces objectifs
doivent aboutir à une dualisation du problème. Ces deux aspects se complètent au contraire dans la
mesure où le traitement local des questions environnementales contribue, par sa généralisation, à
répondre aux enjeux posés à l'échelle mondiale. Mettre ces deux objectifs en opposition ne saurait
par conséquent se justifier.
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séminaire de l'OIPR, octobre 1997.14
La territorialité du développement durable doit en revanche, selon nous, être analysée en fonction
des atteintes portées aux ressources environnementales et des relations économiques conduisant à
cet état de fait. La perception des phénomènes de  non-durabilité et des causes les expliquant
participe en effet à la configuration de l'espace sur lequel s'organiseront les  contre-tendances
destinées à endiguer le processus. L'échelle d'intervention des acteurs sera alors, non pas déterminée
par les frontières administratives mais par l'étendue et la lisibilité des problèmes rencontrés. Cette
observation peut paraître à première vue accessoire. Pourtant, elle représente une étape
incontournable dans la réussite des démarches qui suivront. Car c'est à partir du positionnement des
problèmes et de leur intelligibilité qu'un dispositif pourra se mettre en place. Si le diagnostic est
caduc, le projet qui l'accompagnera ne pourra qu'avoir des retombées partielles ou inefficaces.
Cette approche du développement durable rejoint en cela les mêmes préoccupations soulevées par
les pratiques du développement local. Ayant vocation à s'inscrire sur un espace marqué
humainement, les mesures suggérées par la logique du développement durable doivent également
venir renforcer la cohérence du territoire. Car c'est autour du projet que le territoire pourra se
réorganiser et se restructurer. Il bâtira par conséquent sa durabilité à travers la projection des actions
qui, par l'intermédiation des acteurs, feront émerger de nouveaux rapports socio-économiques plus
respectueux de leur environnement physique.
En d'autres termes, l'application d'une stratégie de développement durable ne peut être conçue en
faisant abstraction des réalités environnementales qui structurent le projet à sa base. C'est pourquoi
la territorialité du développement durable ne doit pas être à la base définie par les limites léguées aux
instances administratives mais à la lisère des impasses environnementales. Ce n'est qu'à partir de leur
identification que la puissance publique peut intervenir en initiant et en portant des propositions
susceptibles de fédérer l'ensemble des acteurs concernés. Son rôle n'est pas tant de faire accepter
de nouveaux choix que de maintenir une cohésion d'ensemble qui facilitera l'apparition d'un nouveau
dialogue et de nouvelles façons de penser.
En effet, les structures locales ou intercommunales ont d'abord pour mission d'assurer la meilleure
régulation possible de leur espace d'intervention. Depuis la phase de décentralisation qui s'est
engagée en 1982, la logique de gouvernance locale prévaut plus que jamais et justifie aujourd'hui cet
accompagnement relationnel nécessaire à l'adhésion de la collectivité. La rationalité à laquelle obéit
ce processus est en fait celle du design institutionnel comme le rappelle S. Wachter
14. Consistant à
moduler les règles du jeu pour permettre aux acteurs territoriaux d'adapter leurs ressources et leurs
choix stratégiques aux enjeux économiques et sociaux, cet arrangement organisationnel présente
l'intérêt de rendre compatibles les volontés qui se rencontrent et de réguler l'action collective. C'est
par conséquent dans le champ de ce dispositif que doivent se nourrir les pratiques d'un
développement durable.
2.1.2 Durabilité économique et territoire : le cas de la région dunkerquoise
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Si le développement durable se présente d'abord comme un objectif de préservation des ressources
de l'environnement, il n'en conserve pas moins les traits d'un processus économique. Dans le cas des
régions ayant été touchées par la reconversion industrielle, cette appréciation prend malheureusement
toute sa dimension. Non seulement, la dynamique de développement s'est interrompue et a entraîné
le déclin du tissu économique, mais elle s'est également traduite par une rupture des équilibres
environnementaux que des années d'activités industrielles ont fini par consommer. L'enjeu du
développement durable est alors double :
-d'une part, il s'agit de reconstruire une économie territoriale dont les relations ont été partiellement
ou totalement rompues sur le plan organisationnel;
-d'autre part, il s'agit de restaurer un écosystème dont les dégradations sont autant liées à des années
d'activité (pollution atmosphérique, déchets,...) qu'à leur cessation (friches industrielles).
L'exemple du pôle industrialo-portuaire dunkerquois est à ce titre particulièrement significatif des
difficultés qui se sont accumulées sur ce littoral lorsque ses activités motrices ont été frappées par la
crise. Outre le traumatisme associé à la fermeture des chantiers navals et aux restructurations de la
sidérurgie
15, cette agglomération de 210 000 habitants devait également gérer un passif
environnemental tout aussi lourd. Avec la déshérence des anciens bassins, c'était d'abord près de
180 hectares de friches industrielles avec lesquelles la ville portuaire devait désormais composer.
Venait ensuite le problème du traitement des dégradations physiques à l'environnement. Fortement
représentée par les industries industrialisantes (sidérurgie, métallurgie, pétrochimie notamment), la
région dunkerquoise s'est longtemps peu préoccupée des nuisances que généraient ces industries.
Il est vrai que tant que la croissance économique assurait la prospérité des entreprises, les
considérations écologiques n'avaient que peu d'importance. La pollution faisait partie du paysage
quotidien et chacun s'en accommodait dans la mesure où elle traduisait en quelque sorte la bonne
"santé" de l'économie locale. Sauf qu'aujourd'hui, la relation est inversée. Dans un contexte où la
mondialisation  redessine en permanence les règles de la concurrence, la qualité du territoire est
aujourd'hui devenue un élément décisif de l'activité économique. Et si cette qualité se juge d'abord
par ses ressources économiques, elle tend de plus en plus souvent à intégrer les éléments de son
environnement physique. A niveau de prestations égales en termes de main d'œuvre ou
d'infrastructures, le cadre de vie peut être un élément d'arbitrage dans le choix de localisation d'une
entreprise.
C'est pourquoi les instances publiques locales se sont progressivement engagées dans une logique de
développement durable. Après avoir bénéficié des fonds européens et du soutien de l'État dans leur
plan de reconversion (création des zones d'entreprises notamment) du tissu économique, les
collectivités de l'agglomération dunkerquoise ont porté leurs efforts sur les conditions d'amélioration
de leur environnement. Plusieurs actions ont ainsi vu le jour, parmi lesquelles notamment la création
en 1989 du premier centre de tri français de matières recyclables des ordures ménagères. Ce fût
ensuite par exemple la mise en place en 1993 d'un Schéma d'Environnement Industriel dont l'objectif
était d'aménager les implantations industrielles pour respecter le cadre environnemental. Enfin, il y eut
en 1996 la signature de la Charte d'Aalborg à travers laquelle la ville de Dunkerque s'engageait à
poursuivre les efforts entrepris.
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Toutes ces mesures allaient bien dans le sens du principe de précaution recommandé par le rapport
Bruntland. Mais accompagnaient-elles un processus de  redynamisation du territoire et de ses
activités économiques ? Sur ce point, les résultats sont plutôt décevants. Avec un taux de chômage
continuant à osciller entre 14 et 15%, l'agglomération  dunkerquoise semble encore loin de la
durabilité économique tant escomptée. Il faut dire que, malgré l'implantation de nouvelles entreprises
dans des secteurs comme l'agro-alimentaire ou la chimie fine, la vocation économique du
dunkerquois reste fondamentalement liée à l'industrie lourde
16. Or, celle-ci est à la base
d'importantes pollutions qui ternissent la "qualité" du territoire et compromettent l'implantation
ultérieure d'activités à plus forte valeur ajoutée. Dans ce cas, ne faut-il pas reconsidérer les modalités
d'application du développement durable ? Étant donné l'étroite corrélation existant entre l'activité de
ces industries et leur environnement, ne doit-on pas davantage envisager cette situation sous l'angle
de nouvelles régulations fondées directement sur la valorisation des  externalités négatives ? La
question mérite que l'on s'y intéresse d'un peu plus près.
2.2 L'environnement : un catalyseur du développement durable ?
La question de la prise en compte des coûts externes liés à l'activité des entreprises a toujours été un
sujet sensible en économie. En effet, doivent-ils être considérés comme un frein à leur compétitivité
ou au contraire comme une opportunité de valoriser de nouvelles activités environnementales ? Faut-
il en laisser la charge aux firmes polluantes ou plutôt à la collectivité ? Si le débat est loin d'être
tranché, force est cependant de constater que la réglementation française s'est considérablement
étoffée au cours des dix dernières années. Celle-ci a ainsi eu pour effet, non seulement de placer les
entreprises et la collectivité devant leurs responsabilités, mais aussi d'ouvrir de larges perspectives
aux industries de l'environnement. Destinées au départ à corriger ex post les effets négatifs issus de
la sphère économique, les éco-industries s'illustrent aujourd'hui par leur attitude anticipatrice sur le
plan technologique mais aussi par les retombées qu'elles génèrent en termes d'activités et d'emplois.
Peu présentes sur le littoral dunkerquois, ces activités offrent pourtant des interconnexions évidentes
avec le tissu industriel local.
2.2.1 Technologie et innovation : le gisement des éco-industries
Considérées il y a peu encore comme marginales au sein de l'économie, les  éco-industries se
distinguent aujourd'hui par leur dynamisme. Représentant plus de 200 000 emplois et près de 1% du
Produit Intérieur Brut
17, le marché français des industries de l'environnement n'a en effet cessé de
croître depuis le milieu des années 1980 pour atteindre en 1998, 143 milliards de francs. Et la
tendance n'est visiblement pas prête de s'inverser puisque le Bureau d'Information et de Prévision
Économique a estimé que ce secteur devrait encore connaître pour 2000 un taux de croissance
annuel moyen de 4,1%.
Une telle vitalité pourrait surprendre de prime abord. En fait, elle ne fait que traduire la montée en
puissance d'un domaine d'activités dont les perspectives sont encore loin d'être épuisées comme en
témoignent de nombreuses d'études. Si l'on en croit celle du Ministère de l'Industrie et du Commerce
japonais (1988), 40% de la production économique mondiale pour la première moitié du 21ème
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représenter près de 28% de l'emploi salarié privé du bassin d'emploi dunkerquois.
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siècle proviendra de produits et de technologies liées à la préservation de l'environnement. Ce
pronostic est également confirmé par S. Faucheux et M. O'Connor
18 pour qui on assistera après
2010 à une explosion des innovations radicales dans le but de réduire les impacts environnementaux
et développer l'utilisation des énergies renouvelables. Tout laisse ainsi à penser que
"l'environnement sera à terme, avec l'essor d'une véritable "écologie industrielle", une des
composantes centrales du nouveau "système technique" qui émerge aujourd'hui à l'échelle
mondiale ; ce qui en fait un des moteurs possible du développement local, de la création
d'emplois, et d'une éventuelle spécialisation régionale"
19, de l'avis de J. Theys.
Cette évolution structurelle programmée pour le prochain siècle s'explique d'abord par les différentes
réglementations qui se sont graduellement renforcées ces quinze dernières années à l'échelon
européen. La France s'est à cet égard distinguée par de nombreuses mesures (loi sur les déchets en
1992, lois sur l'air et l'utilisation rationnelle de l'énergie en 1996 notamment) dont les impacts
s'observent aujourd'hui de manière positive au niveau des investissements corporels. A commencer
par le domaine des déchets dont la part n'a cessé de croître de 1991 à 1998 ; passant de 11% à
21% du total
20. Le fait que la mise en décharge sera exclusivement réservée aux déchets ultimes en
2002 n'est pas étranger à cette évolution qui obligera les entreprises et les collectivités à davantage
recourir aux procédés de recyclage et de valorisation.
Pionnière dans la gestion des déchets ménagers, la Communauté Urbaine de Dunkerque poursuit
précisément depuis 1989 une politique allant dans le sens de cette valorisation des déchets.
L'expérience du tri sélectif a d'ailleurs démontré ses vertus puisqu'il permet aujourd'hui, non
seulement de réduire les coûts de traitement supportés par la collectivité, mais aussi d'offrir des
emplois. Seulement, cette valeur ajoutée dégagée ne peut actuellement produire d'effets
d'entraînement sur le plan technologique et productif en raison de l'absence de filière complète
(défaut de recycleurs par exemple). De même, faut-il évoquer la masse de déchets industriels banals
produite par l'agglomération  dunkerquoise
21 (168 000 tonnes/an) dont les effets de seuil et leur
qualité pourraient déboucher sur de nouveaux investissements porteurs et susciter la création
d'activités en aval.
Qu'elles soient liées au traitement des déchets, de la pollution atmosphérique ou encore de l'eau,
toutes ces activités exigent en fait des procédés dont le contenu technologique sera de plus en plus
important au fil des années. L'effort de recherche-développement deviendra alors un élément clé de
la stratégie des éco-industries. Ce n'est d'ailleurs pas un hasard si le gouvernement japonais a, depuis
presque 20 ans, établi une véritable priorité pour le développement des technologies
environnementales, comme le constatent S. Faucheux et I. Nicolaï.
22. Les enjeux sont déjà à la
hauteur des sommes investies et bien que la France figure parmi les pays investissant le plus en
matière de recherches liées à l'environnement (88 milliards de francs en 2000, à égalité avec le
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Royaume-Uni), celle-ci demeure encore loin derrière l'Allemagne qui devrait lui consacrer 192
milliards de francs selon L. Abdelmalki et P. Mundler
23. Autrement dit, la bataille des technologies
environnementales s'annonce rude et l'agglomération  dunkerquoise aurait tout à gagner de cette
situation étant donné l'axe de recherche sur lequel l'Université s'est positionnée ; en l'occurrence
l'environnement. Faut-il encore que des synergies industrielles puissent se développer...
2.2.2 Effets multiplicateurs et perspectives
Dans le prolongement de cette analyse, on s'aperçoit qu'une stratégie de développement local fondée
sur la valorisation de l'environnement ne doit plus nécessairement être rangée dans la catégorie des
utopies. Cette réflexion s'avère même opportune aujourd'hui dans le cas des régions en mutations
économiques où la tradition industrielle lourde a laissé un lourd passif à gérer. Car, non seulement les
éco-industries peuvent contribuer à rendre un territoire plus attractif en terme d'image, mais elles
parviennent aussi à générer de nouvelles activités dont le potentiel est manifestement important, tant
en savoir qu'en applications. Riche d'un passé industriel encore vivace, l'agglomération dunkerquoise
est à ce titre l'archétype du territoire où les éco-industries pourraient jouer un rôle dynamisant dans le
cadre d'un schéma de développement intégré
24.
Disposant déjà d'un savoir-faire en matière de tri sélectif des déchets ménagers, la circonscription
pourrait étendre l'expérience aux autres familles de déchets, notamment industriels dont les quantités
sont importantes. Certains gisements sont d'ailleurs homogènes et atteignent le volume critique
nécessaire à l'exploitation. En étendant la démarche, de nouveaux investissements seraient ainsi
déployés et entraîneraient subséquemment un surplus d'activités propres à générer de nouveaux
emplois. Cette première étape permettrait alors d'élargir le spectre des connexions industrielles et de
multiplier les effets d'entraînement.
Dans le cas du papier-carton, du verre ou du plastique par exemple, la présence d'un tri à la source
peut favoriser l'émergence d'une filière complète de transformation des déchets et drainer de
nouvelles activités industrielles. En s'implantant sur le littoral, les unités de recyclage réduiraient non
seulement le coût d'acheminement des matières triées, mais augmenteraient aussi les besoins locaux
en logistique tout en dégageant de nouveaux investissements et de nouveaux emplois. Et le processus
ne s'arrêterait pas là car, à ce niveau, le recyclat pourrait intéresser des industries de l'emballage et
du conditionnement. En disposant d'une source d'approvisionnement à proximité, ces entreprises
fourniraient en effet plus facilement leurs clients tout en répondant à leurs besoins. Les industries
agro-alimentaires locales par exemple y trouveraient sans doute un intérêt.
La construction de ces différentes liaisons inter-industrielles est donc un premier pas vers lequel
l'agglomération dunkerquoise pourrait s'avancer dans le cadre d'une politique de développement dit
durable. Par la cohésion des relations structurant ce profil de filière et la diffusion de ses externalités
pécuniaires (investissements, emplois et revenus), ces actions renforceraient le système industriel
local tout en le diversifiant. L'impulsion économique qu'elles susciteraient propulserait alors une
nouvelle dynamique à partir de laquelle d'autres projets pourraient venir se greffer.
                                                
23 Abdelmalki L., Mundler P., Économie de l'environnement, Coll. Les Fondamentaux, Hachette Supérieur, Paris,
1997, p. 117.
24 On entend par schéma de développement intégré, l'élaboration d'un projet ménageant une cohérence entre les
différences actions conduisant au processus de développement.19
La voie des énergies renouvelables constitue dans cette optique une autre piste où des synergies
seraient susceptibles d'émerger entre les collectivités publiques, les industriels et le monde
universitaire. Étant donné la présence d'un pôle pétrochimique dont les perspectives sont directement
liées à l'épuisement des champs pétrolifères, l'étude de cette alternative semble plus que jamais
opportune et offrirait à la région la possibilité de consolider son statut de pôle énergétique européen.
Car si certaines mesures vont déjà dans ce sens (installation d'éoliennes, développement de la
cogénération), leur isolement ne permet pas pour l'instant d'initier un processus de filiérisation des
activités industrielles et de développer une "fertilisation croisée" avec la recherche universitaire. Les
potentialités sont par conséquent encore latentes.
Conclusion
Imposé par la communauté internationale, le concept de développement durable a engendré de
nombreuses controverses, tant par son contenu analytique que par son applicabilité. Destinées
initialement à provoquer une prise de conscience générale sur les risques que notre mode de vie
économique faisait courir à la planète, les discussions se sont cependant très vite focalisées sur les
aspects physiques et temporels de la durabilité. En marginalisant les dimensions spatiales et
économiques de l'analyse, la problématique du développement durable a fini par se cristalliser autour
de considérations éthiques en oubliant que l'essence même de la question était d'abord économique.
En effet, la préservation et la valorisation de l'environnement peuvent devenir des axes forts de
politique économique, elle-même se souciant de la mutation, en termes d'activités, de compétences,
d'innovation technologique et sociale, d'une région. D'autant que cette dernière (pour notre cas, la
région  dunkerquoise) a longtemps été tributaire de l'expansion du pôle  industrialo-portuaire
(industries sidérurgiques, métallurgiques, énergétiques, pétrochimiques). Il est évident que le
"durable" est un terme qui intègre dans un même système la question de l'environnement et celle des
ressources humaines de production.
Une vision aussi réductrice que celle qui se focalise simplement à la première question ne pouvait
alors que déboucher sur des pratiques parcellaires et parfois déconnectées par rapport à la
dynamique économique de la société locale. Les régions fortement industrialisées (et polluées !)
constituent des sortes de laboratoires où nous pouvons tester, sans risque de nous tromper,
l'hypothèse de la durabilité du social (par une amélioration soutenue et générale des ressources de
production : qualifications, investissements, R-D…) en  inter-relation avec une politique de
développement durable stricto sensu. Dans le cas de régions particulières, mais concentrant des
sources importantes de pollution, la mutation économique a toutes les chances de réussir si la donne
environnementale devient un objectif prioritaire des politiques publiques. D'une part, ces régions
contiendront la propagation des effets néfastes de la pollution industrielle. D'autre part, les éco-
industries représenteront pour ces régions un prolongement immédiat (un relais) de toutes les
activités jusqu'alors nuisibles à l'environnement physique et… social.20
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